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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

chasse
Question écrite n° 117555

Texte de la question

M. Jean Launay attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les problèmes
que rencontrent les éleveurs de lapins de garenne, destinés majoritairement aux fédérations départementales
de chasse, face à l'importation massive de lapins de pays voisins, et notamment l'Espagne. En effet, ces
animaux importés, décrits comme provenant d'élevage, sont en fait le plus souvent issus de reprises en milieu
naturel, donc à l'état sauvage. Dès lors, ces importations, qui se font sans réels contrôles sanitaires et sans
aucune vaccination, peuvent apparaître illégales. Par ailleurs, au-delà des préjudices commerciaux que
subissent les éleveurs, qui sont tous en possession d'un numéro d'agrément, les conditions de transports de ces
animaux en très grand nombre sont à déplorer. Aussi, il souhaiterait connaître les conditions de contrôle
existantes qui garantissent la provenance des lapins de garenne importés.

Texte de la réponse

En application de l'article L. 424-11 du code de l'environnement, toute introduction dans le milieu naturel de
lapins est soumise à autorisation préfectorale dans des conditions et selon des modalités qui ont été définies par
un arrêté du 7juillet 2006, portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et de lapins. L'objectif
de ce dispositif réglementaire est d'encadrer cette activité notamment en recueillant des informations sur le
demandeur de l'autorisation, sur la provenance des animaux, sur les quantités relâchées et sur la finalité de
l'introduction dans le milieu naturel. Le fait de procéder à l'introduction de ces espèces sans détenir l'autorisation
préfectorale évoquée ci-dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 5e classe (article R.
428-11 du même code). En ce qui concerne les conditions sanitaires relatives à l'introduction d'animaux vivants
à partir d'Etats membres de l'Union européenne, ces échanges entrent dans le champ d'application de la
directive 990/425 CEE relative aux contrôles vétérinaires dans les échanges intracommunautaires et de la
directive 92/65 CEE dont relèvent les échanges de lagomorphes. Ces deux directives disposent que pour être
échangés, ces animaux doivent provenir dune exploitation soumise à des contrôles vétérinaires officiels
réguliers. Ils doivent également être accompagnés d'une auto certification du responsable de l'exploitation de
départ, conformément à l'article 3 de l'arrêté du 16 mars 1995 relatif aux conditions sanitaires requises pour les
échanges intracommunautaires de rongeurs et de lagomorphes. Si ces animaux ne sont pas en provenance
d'une telle exploitation, ils ne peuvent être introduits en France, sauf à faire l'objet d'une dérogation à
l'introduction dont les conditions doivent être établies par les services du ministère de l'agriculture, de
l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire, et sous réserve de la coopération des
autorités sanitaires de 1'Etat membre de provenance. De plus, lors de ces échanges, les conditions de transport
relatives à la protection animale doivent également être respectées et le transport doit être réalisé par un
transporteur agréé. Si les conditions énumérées ci-dessus ne sont pas respectées, la direction départementale
en charge de la protection des populations du département concerné est compétente pour traiter tout problème
de non conformité aux dispositions précitées.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE117555


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE117555

Auteur : M. Jean Launay
Circonscription : Lot (2e circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 117555
Rubrique : Chasse et pêche
Ministère interrogé : Économie, finances et industrie
Ministère attributaire : Écologie, développement durable, transports et logement

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 septembre 2011, page 9697
Réponse publiée le : 14 février 2012, page 1320

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE117555
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1844

